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Annabelle PANDO

Deux des dernières questions prioritaires de constitutionnalité de l’année 
portent sur l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF). L’une transforme la 
présomption irréfragable de la taxation à l’ISF des biens en trust au nom du 
constituant, l’autre confirme l’exclusion de l’actif successoral, pour l’établis-
sement des droits de mutation à titre gratuit et de l’ISF des dettes contrac-
tées par le défunt à l’égard de ses héritiers ou de personnes interposées.

Avant l’examen des lois de finances, le 
Conseil constitutionnel a poursuivi son 
œuvre de contrôle de la constitutionna-
lité de la loi fiscale.

▪▪ Trust et ISF au nom du 
constituant : fin de la 
présomption irréfragable

Le 15 décembre 2017, le Conseil constitu-
tionnel a répondu à une question priori-
taire de constitutionnalité (QPC) relative 
à la conformité aux droits et libertés que 
la Constitution garantit de l’article 885 
G ter du Code général des impôts (CGI), 
issu de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 
de finances rectificative pour 2011 (Cons. 
const., 15 déc. 2017, 2017-679 QPC).

L’assujettissement des biens placés 
en trust

Alors que la valeur des biens imposables 
à l’ISF est normalement déterminée selon 
les mêmes règles qu’en matière de droits 
de mutation par décès (CGI art. 885 S), 

l’article 14 de la loi du 29 juillet 2011 a créé 
une règle particulière d’assujettissement 
du constituant ou du bénéficiaire réputé 
constituant à l’ISF, codifiée à l’article 885 
G ter du CGI.

Depuis le 1er janvier 2012, «  les biens ou 
droits placés dans un trust défini à l’article 
792-0 bis ainsi que les produits qui y sont 
capitalisés sont compris, pour leur valeur 
vénale nette au 1er janvier de l’année d’im-
position, selon le cas, dans le patrimoine 
du constituant ou dans celui du bénéfi-
ciaire qui est réputé être un constituant 
en application du II du même article 
792-0 bis ». Cet article prévoit une excep-
tion : « le premier alinéa du présent article 
ne s’applique pas aux trusts irrévocables 
dont les bénéficiaires exclusifs relèvent 
de l’article 795 et dont l’administrateur 
est soumis à la loi d’un État ou territoire 
ayant conclu avec la France une conven-
tion d’assistance administrative en vue 
de lutter contre la fraude et l’évasion fis-
cales ».
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